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Extrait du registre des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 2 juin 2025 
 
Nombre de membres 

Afférents : 29 

Présents : 21 

Qui ont pris au vote : 27 

 
L’an deux mille vingt-cinq et le deux du mois de juin à 19 heures, le Conseil Municipal de la 

commune de Sausset-les-Pins, s’est réuni à la Salle des Arts et de la Culture, sur la convocation 

qui lui a été adressée par le Maire, conformément à l’article L 2121-10, du Code Général des 

Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur Maxime MARCHAND, Maire. 

 
Etaient présents à cette assemblée : 

Maxime MARCHAND, Maire, 

Les adjoints : Mme Marie-Laure WALTHER, M. Jean-Louis LABOURAYRE, Mme Christelle BURRIAT, M. Serge AMBAN, Mme 

Elisabeth MARAÏNI, Mme Julie SAVI, M. Stéphane DETRAY 

Les conseillers municipaux : 

M. André MOURGUES, M. Patrice THOMAS, M. Jacques SABATIER, M. Francis GENGOUX, Mme Cécile BONNEAU, M. Pierre-

Valentin VERNHES, M. Alain LEVINSPUHL, Mme Mary-Christine BERTRANDY-CAMPANA, Mme. Christine BEAULIEU, Mme 

Valérie MASSON-RAGUSA, Mme Marjolaine CHATONEY 

Excusés, avaient donné procuration : 

M. Anthony BICCHIERAI à Mme Christelle BURRIAT 

Mme Dominique PIGNATEL à M. Stéphane DETRAY 

Mme Valérie WILLEMART à Mme Elisabeth MARAINI 

Mme Marion NEFF à Mme Marie-Laure WALTHER 

M. Etienne HERPIN à M. Alain LEVINSPUHL 

M. Philippe GALIZZI à M. Serge AMBAN 

Mme Anne-Sophie STERBA à M. Maxime MARCHAND 

M. Thomas ARDUIN à M. Jean-Louis LABOURAYRE 

Absents : 

Mme Julie DESMOULINS 

M. Bruno CHAIX 

A été nommé secrétaire : M. Pierre-Valentin VERNHES 

 

DELIBERATION N° 2025-06-07 Nomenclature ACTES 5.7 

 

PARTICIPATION ET ENGAGEMENT DE LA COMMUNE POUR LE PROGRAMME ACTEE+ / 

CHENE 2 
 

Le Conseil Municipal, 
 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions ; 

VU la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les 

Communes, les Départements, les régions et l’Etat, 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à 

la répartition des compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 

l’Etat ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU la convention entre le FNCCR, la Métropole Aix-Marseille-Provence, l’Alec 

Métropole Marseillaise, l’Atelier de l’environnement, CPIE du Pays d’Aix et 30 

communes, 

VU la convention de reversement ; 
 

Et après en avoir délibéré,  
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DESIGNE La Métropole Aix-Marseille-Provence comme coordinateur du groupement 

composé de la Métropole Aix-Marseille-Provence, des associations ALEC Métropole 

Marseillaise et CPIE du Pays d’Aix et des communes suivantes : Allauch, Auriol, Carnoux, 

Charleval-de-Provence, Cornillon-Confoux, Coudoux, Fos sur Mer, Gardanne, 

Gémenos, Gignac-La-Nerthe, Istres, Jouques, La Destrousse, La Penne-sur-Huveaune, 

Le Puy Sainte Réparade, Le Tholonet, Pertuis, Peypin, Peyrolles en Provence, Port Saint 

Louis du Rhône, Rognes, Roquevaire, Rousset, Saint Marc de Jaumegarde, Saint Mitre 

les Remparts, Saint Victoret, Salon de Provence, Sausset-les-Pins, Velaux, Venelles.  
 

APPROUVE la convention de reversement relative à la mise en œuvre du programme 

ACTEE+ Chêne 2 entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune de Sausset-

les-Pins. 
  
APPROUVE la convention relative à l’accompagnement par l’économe de flux avec 

l’ALEC ; 
 

AUTORISE Monsieur le maire à signer toutes pièces afférentes à ce dossier. 

 

Le Maire, 

Maxime MARCHAND 
VOTE :  

Pour : UNANIMITE 

Contre : 

Abstention :  
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REPUBLIQUE FRANCAISE  

Département des Bouches-du-Rhône  

Commune de SAUSSET LES PINS 

 

Rapporteur : M. le maire 

 
DELIBERATION N° 2025-06-07 

Objet : Participation et engagement de la commune pour le programme ACTEE+ / 

Chêne 2 - Approbation de la convention de reversement entre la Métropole Aix-

Marseille-Provence et les communes 

 

NOTE EXPLICATIVE DE SYNTHESE 

 
 

La Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) porte le 

programme CEE PRO-INNO-66, ACTEE + (Action des Collectivités Territoriales pour 

l’Efficacité Energétique) qui vise à faciliter le développement des projets d’efficacité 

énergétique et de substitution d’énergies fossiles par des systèmes énergétiques 

efficaces et des énergies renouvelables et de récupération pour les bâtiments publics.  

 

Dans ce cadre, la FNCCR a lancé un Appel à Projets Chêne 2 dont l’objectif est 

d’apporter un financement sur les coûts organisationnels liés aux actions d’efficacité 

énergétique des bâtiments des collectivités, pour les acteurs publics proposant une 

mutualisation des projets de territoire permettant de massifier les actions de réduction 

des consommations énergétiques des collectivités. Les fonds attribués par cet appel à 

projets doivent générer des actions concrètes permettant la réduction de la 

consommation énergétique avant le 30 septembre 2026 ou a minima la mise en place 

de plans de travaux avec une faisabilité avérée.  

 

Les postes de dépenses financés dans le cadre de cet appel à projets sont les suivants :  

- Postes d’économes de flux ;  

- Outils de mesure, petits équipements, logiciels de suivi ;  

- Audits et stratégies pluriannuelles d’investissement, études thermiques et 

énergétiques ;  

- Aide au financement de la maîtrise d’œuvre. 

- Assistance à maîtrise d’ouvrage  

 

Pour répondre à cet appel à projets, la Métropole Aix-Marseille-Provence s’est 

rapprochée d’une part, de ses communes membres, et d’autre part des structures que 

sont l’ALEC Métropole marseillaise et l’Atelier de l’Environnement- CPIE du Pays d’Aix – 

Maison Energie Habitat Climat, et a déposé un dossier de candidature le 1er décembre 

2023. 

 

Le jury de cet appel à projets s’est tenu le 28 février 2024 et a retenu la candidature 

du groupement composé de la Métropole, de ses partenaires, ALEC Métropole 

Marseillaise et CPIE du Pays d’Aix ainsi que de 30 communes : Allauch, Auriol, Carnoux, 

Charleval-de-Provence, Cornillon-Confoux, Coudoux, Fos sur Mer, Gardanne, 

Gémenos, Gignac-La-Nerthe, Istres, Jouques, La Destrousse, La Penne-sur-Huveaune, 

Le Puy Sainte Réparade, Le Tholonet, Pertuis, Peypin, Peyrolles en Provence, Port Saint 

Louis du Rhône, Rognes, Roquevaire, Rousset, Saint Marc de Jaumegarde, Saint Mitre 

les Remparts, Saint Victoret, Salon de Provence, Sausset-les-Pins, Velaux, Venelles.  
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Les principales caractéristiques du dossier retenu sont les suivantes : 

− 6 créations de postes d’économes de flux (1 à l’ALEC Métropole marseillaise, 5 sur 

les communes : Istres, Salon de Provence, Allauch, Venelles, Jouques) ;  

− La réalisation de 206 études pré travaux sur 295 bâtiments (dont 78 scolaires) ;  

− 16 communes envisagent d’acquérir des outils de mesure et de suivi (sous-

compteurs, capteurs, …) ;  

− La maîtrise d'œuvre pour 4 communes ;  

− L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour 10 communes. 

En tant que coordinateur, la Métropole est chargée par le dispositif conventionnel de 

faire remonter à la FNCCR les dépenses des bénéficiaires finaux. Sur cette base, la 

FNCCR verse à la Métropole les fonds correspondants et la Métropole reverse la 

participation de la FNCCR aux membres du groupement : communes et opérateurs, et 

conserve la part qui lui revient.  

Dans le cadre de ce partenariat les communes sont considérées comme bénéficiaires 

finales (toute structure qui bénéficie in fine des fonds et/ou actions du Programme, par 

l’intermédiaire d’un bénéficiaire et du coordinateur du groupement). La convention de 

reversement proposée permet de fixer les modalités de remontée des dépenses et de 

reversement des fonds par la Métropole.  

La commune a répondu favorablement à la sollicitation de la Métropole et a donc été 

retenue à cet appel à projets. Elle est à ce titre bénéficiaire finales et a inscrit les 

opérations suivantes :  

- acquisition d’outils (sous-compteurs, capteurs, …) ;  

La commune s’engage à signer une convention relative à l’accompagnement par un 

économe de flux avec l’ALEC. 

Le montant des aides demandées par axe est le suivant : 

 

 Montant du projet Montant maximal des 

aides demandées 

Lot 2 – Acquisition 

d’outils de mesure 

et de suivi 

2 700 euros 2 700 euros 

TOTAL 2 700 euros 2 700 euros 

Le montant total du projet est de 2 700 euros. L’aide accordée par le programme est 

de : 2 700 euros.  

La relation entre la Métropole et les bénéficiaires finaux fait l’objet d’une convention ci-

annexée, fixant les modalités administratives, techniques et financières entre les deux 

partenaires.  

Il est donc proposé aux membres du conseil municipal de désigner la Métropole Aix-

Marseille-Provence comme coordinateur et d’autoriser M. le maire à signer les 

conventions. 

http://www.telerecours.fr/
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Programme ACTEE+  PRO-INNO- 66 
 

Convention de reversement 
 

Mise en  de la convention de partenariat avec la FNCCR relative au 
Programme CEE ACTEE CHENE Saison 2 

 
 

Entre 
La Métropole Aix-Marseille-Provence, représentée par Madame Martine VASSAL, sa 
Présidente habilitée aux fins des présentes par délibération n° ............................. du Bureau de 
la Métropole en date du 

Désignée ci-après par « Métropole AMP » ou « le Coordinateur »,  part, 

ET 

ALEC Métropole Marseillaise, représentée par Christian AMIRATY, son Président, habilité aux fins 
des présentes, 
Désignée ci-après par « ALEC Métropole Marseillaise » ou « le membre du groupement »,  part, 

ET, 

 de - CPIE du Pays , représentée par Hervé DOMENACH, son Président 
habilité aux fins des présentes, 

Désigné ci-après par « CPIE du Pays  » ou « le membre du groupement », 

ET, 

La commune  représentée par Lionel DE CALA, son Maire habilité aux fins des présentes par 
délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune  » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 

La commune  représentée par Véronique MIQUELLY, son Maire habilité aux fins des présentes 
par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune  » ou « le bénéficiaire final »,  part, 
 

 
ET 
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La commune de Carnoux, représentée par Jean-Pierre GIORGI, son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Carnoux » ou « le bénéficiaire final »,  part, 
 

 
ET 

La commune de Carry Le Rouet, représentée par René-Francis CARPENTIER, son Maire habilité aux fins 
des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Carry le Rouet » ou « le bénéficiaire final »,  part, 
 
 

ET 

La commune de Charleval de Provence, représentée par Yves WIGT, son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Charleval de Provence » ou « le bénéficiaire final »,  part, 
 

ET 

La commune de Cornillon-Confoux représentée par Daniel GAGNON, son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Cornillon-Confoux » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 

La Commune de Coudoux, représentée par Guy BARRET, son Maire habilité aux fins des présentes par 
délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Coudoux » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Fos sur Mer représentée par René RAIMONDI, son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Fos sur Mer » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Gardanne, représentée par Hervé GRANIER, son Maire habilité aux fins des présentes 
par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Gardanne » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Gémenos, représentée par Roland GIBERTI, son Maire habilité aux fins des présentes 
par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Gémenos » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 
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La Commune de Gignac la Nerthe représentée par Monsieur Christian AMIRATY, son Maire habilité 
aux fins des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Gignac la Nerthe » ou « le bénéficiaire final »,  part, 
 

 
ET, 

 

La Commune , représentée par François BERNARDINI, son Maire habilité aux fins des présentes 
par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune  » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Jouques, représentée par Eric GARCIN, son Maire habilité aux fins des présentes par 
délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Jouques » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de la Destrousse, représentée par Michel LAN, son Maire habilité aux fins des présentes 
par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de la Destrousse » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de la Penne sur Huveaune, représentée par Christine CAPDEVILLE, son Maire habilité 
aux fins des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de la Penne sur Huveaune » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 

La commune du Tholonet représentée par Vincent LANGUILLE son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune du Tholonet » ou « le bénéficiaire final »,  part, 
 

 
ET, 

 

La commune du Puy Sainte Réparade, représentée par Jean-David CIOT, son Maire habilité aux fins 
des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune du Puy sainte Réparade» ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 

La Commune de Pertuis représentée par Roger PELLENC, son Maire habilité aux fins des présentes par 
délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Pertuis » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 
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La Commune de Peypin, représentée par Jean-Marie LEONARDIS, son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Peypin » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Peyrolles en Provence, représentée par Olivier FREGEAC, son Maire habilité aux fins 
des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Peyrolles en Provence » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Rognes, représentée par Jean-François CORNO, son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Rognes » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Roquevaire, représentée par Monsieur Yves MESNARD, son Maire habilité aux fins 
des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Roquevaire » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 

La Commune de Rousset, représentée par XXXXXXX , on Maire habilité aux fins des présentes par 
délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Rousset » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 

La Commune de Saint Marc de Jaumegarde, représentée par Régis MARTIN, son Maire habilité aux 
fins des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune Saint Marc de Jaumegarde » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 

La Commune de Saint Mitre les Remparts, représentée par Vincent GOYET, son Maire habilité aux fins 
des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Saint Mitre les Remparts » ou « le bénéficiaire final 
part, 

ET 

La Commune de Saint Victoret, représentée par Claude PICCIRILLO, son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Saint Victoret s » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET 

La Commune de Salon de Provence, représentée par Nicolas ISNARD, son Maire habilité aux fins des 
présentes par délibération du XXX 
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Désignée ci-après par « Commune de Salon de Provence » ou « le bénéficiaire final »,  part, 
 
 

ET, 
 

La Commune de Sausset les Pins, représentée par Maxime MARCHAND, son Maire habilité aux fins 
des présentes par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Sausset les Pins » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Velaux représentée par Yannick GUERIN, son Maire habilité aux fins des présentes 
par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Velaux » ou « le bénéficiaire final »,  part, 

ET, 

La Commune de Venelles, représentée par Arnaud MERCIER, son Maire habilité aux fins des présentes 
par délibération du XXX 

Désignée ci-après par « Commune de Venelles » ou « le bénéficiaire final »,  part, 
 

 
Il a été convenu ce qui suit : 

 
 

PREAMBULE 
 

Le programme ACTEE + CHENE Saison2 porté par la Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies (FNCCR), apporte un financement aux collectivités pour déployer un 

-économiques, le 

rénovation énergétique. Il vise à aider les collectivités à mutualiser leurs actions, à agir à long 
terme et ainsi à planifier les travaux de rénovation énergétique tout en réduisant leurs 

 
 

énergétique des bâtiments des collectivités, pour les acteurs publics proposant une 
mutualisation des projets de territoire permettant de massifier les actions de réduction des 
consommations énergétiques des collectivités. 

 
Le groupement composé de la Métropole Aix-Marseille-Provence, des opérateurs techniques 
ALEC Métropole marseillaise et le CPIE du pays  a présenté sa candidature à cet Appel à 
Projets. 30 communes ont été intégrées en tant que bénéficiaires finaux. Le dossier a été 
accepté par le jury du 28 février 2024. 

DEL2025-06-07 du 2 juin 2025
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Dans ce cadre, une convention de partenariat relative au Programme CEE ACTEE+ CHENE 
saison 2 a été conclue entre la Métropole, les opérateurs techniques et la FNCCR. Cette 
convention fixe notamment la définition des actions, le budget prévisionnel, les engagements 
de chacun, le financement, et les justificatifs de dépenses à fournir. Elle prévoit par ailleurs la 

administratives et financières entre la FNCCR et les autres membres du groupement et les 
bénéficiaires finaux. Cette convention de partenariat sera communiquée aux communes. 

 
 dans ce cadre que la présente convention de reversement est conclue. 

 
IL EST AINSI CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 

ARTICLE 1 : OBJET 
 

La présente convention de reversement - ci- - a 

convention de partenariat conclue avec la FNCCR relative au Programme CEE ACTEE+ CHENE 
saison 2 ci- dans le strict respect des obligations 
conventionnelles de cette dernière. 

 

La convention de reversement définit les modalités de reversement aux autres membres du 
groupement et aux bénéficiaires finaux, par le coordinateur du groupement et pour le compte 
de la FNCCR, de la quote-  

 
La convention de reversement précise ainsi les modalités : 

- de pilotage du projet 
-  des flux financiers 
- du rôle de la Métropole Aix-Marseille-Provence en tant que coordinateur du 

groupement 
- du rôle des bénéficiaires finaux dans la gestion des pièces administratives et 

financières 
- du cadre technique 

 
Le respect de la convention de reversement est indispensable pour la complète perception 
des aides du programme SEQUOIA. 

 
ARTICLE 2 : DUREE 

 
La convention de reversement entre en vigueur à compter de sa date de signature et elle 
prend fin au 31 décembre 2026. 

 
ARTICLE 3 : PILOTAGE DU PROJET 
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se sur 
deux instances :

- Un comité de pilotage réunira les représentants de la Métropole et des communes, les 
opérateurs techniques (ALEC et CPIE), les partenaires financiers et la FNCCR, 1 fois par an a 
minima. Lieu de mutualisation des bonnes pratiques, il fixera les axes du projet 

remontées des dépenses.

- Un comité technique qui se réunira 2 fois par an a minima et qui sera composé 
des représentants de la Métropole et des communes ainsi que des opérateurs techniques 
(ALEC et CPIE). Il suivra technique et financier de chaque opération, 
proposera les éléments soumis à la validation du COPIL.

ARTICLE 4 : ORGANISATION DES FLUX FINANCIERS

La Métropole organisera les appels de fonds 1 fois par semestre. Les communes seront 
informées deux mois avant.
Les flux financiers entre les membres du groupement le schéma 
suivant :
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ARTICLE 5 : REVERSEMENT DES FONDS 
 

La Métropole, dans le cadre de la convention de partenariat et la convention de reversement, reçoit 
les fonds de la FNCCR issus du programme ACTEE CHENE2 suite aux appels de fonds. 

 
Elle reverse ces fonds aux communes, à  Métropole marseillaise et au CPIE du Pays  et 
conserve la quote-part qui lui revient. 

 

 
ARTICLE 6 : ENGAGEMENT DU COORDINATEUR DU GROUPEMENT 

 
La Métropole Aix Marseille Provence, en tant que coordinateur du groupement,  engagée 
vis-à-vis de la FNCCR à : 

- Centraliser et contrôler les fiches justificatives de dépenses (Etat liquidatif des 

études), 
- Etablir un rapport  pour chaque appel de fonds en coordination avec tous les 

membres du groupement, et les membres finaux, 
- Transmettre les documents relatifs aux appels de fonds, 
- Recevoir les fonds FNCCR. 

 
La  également vis-à-vis des membres du groupement à : 

- Centraliser les échanges entre la FNCCR et les membres du groupement et les 
bénéficiaires finaux, 

- Transmettre les modèles types des fiches justificatives : 
Etat liquidatif des dépenses ; 
Rapport financier ; 

Rapport  ; 
- Transmettre bons de commande, factures et études 
- Centraliser et contrôler les fiches justificatives de dépenses, 
- Répartir les fonds FNCCR aux membres et aux bénéficiaires finaux du groupement sur 

la base de justificatifs. 

 
ARTICLE 7 : ENGAGEMENT DES MEMBRES DU GROUPEMENT ET DES BENEFICIAIRES FINAUX 

 
Conformément aux articles 3.2.2 et 5 de la convention de partenariat, les membres du 

 
-  

avec la FNCCR et dans le respect du budget prévisionnel, 
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- Pour chaque appel de fonds, transmettre à la Métropole Aix-Marseille-Provence, les 
fiches justificatives conformes aux modèles types, de dépenses suivantes : 

- Factures qui feront l  de la mention : Programme PRO-INNO-66 ; 
- Etat récapitulatif des dépenses visées par le comptable public (communes) ou 

le commissaire aux comptes (CPIE, ALEC) ; 
- Rapport financier ; 
- Rapport  

Ces fiches justificatives doivent être transmises au coordinateur du groupement 15 jours 
avant les appels de fonds : 

 

- Faire mention explicitement du programme PRO-INNO-66 sur tous les documents 

 
- Conserver les justificatifs 

pour un contrôle éventuel et aléatoire du Ministère de la Transition Ecologique et 
Solidaire pour une durée de 6 ans, 

- Participer aux comités techniques et de pilotage. 
 

 
concernent à : 

- accompagner les communes dans le projet par le biais de la convention économe de 
flux et la signature de la charte FNCCR, incluant la saisie des fiches justificatives : Etat 
récapitulatif des dépenses, rapport financier et rapport  dûment transmises 
par les communes. 

- participer à la coordination technique du projet avec la Métropole. 
 
 

ARTICLE 8 : CADRE TECHNIQUE 
 

Métropolitain approuvé par la délibération du 16 décembre 2021, une attention particulière 
sera portée par la Métropole sur la qualité des prestations d'audits et d'études. 

 
A cet effet, les membres du groupement et les bénéficiaires finaux sont invités à s'assurer des 
qualifications adéquates des bureaux d'études sélectionnés (OPQBI 19.05 relative aux audits 
énergétiques des bâtiments tertiaires ou équivalence, RGE, insc
architectes, etc...). 

 
Par ailleurs, le contexte méditerranéen du territoire devra être pris en compte notamment au 
regard de l'adaptation au changement climatique, à minima du point de vue des pics de 
chaleurs. 

 
Enfin, une option d'utilisation de matériaux biosourcés et locaux devra être proposée et 
chiffrée dans les différentes solutions recommandées. 
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ARTICLE 9 : LITIGES 
 

En cas de difficulté sur l'interprétation ou l'exécution de la présente convention, les Parties 
s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable. Au cas où les Parties ne parviendraient 
pas à résoudre leur différend, le litige sera soumis au comité de pilotage du projet. A défaut, 

étent. 
 

Fait à Marseille, le 
 
 
 

Pour la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

La Présidente Martine VASSAL 

 
 

 
Pour  Métropole Marseillaise, 

Le Président Christian AMIRATY 

 
 
 

Pour le CPIE du Pays  
 

Le Président Hervé DOMENACH 
 
 
 
 

Pour la Commune 

Le Maire, Lionel DE CALA 

 
 

 
Pour la Commune  

 

Le Maire, Véronique MIQUELLY 
 
 
 
 
 
 

Pour la commune de Carry le Rouet 
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Le Maire, René-Francis CARPENTIER 
 
 
 
 
 
 

Pour la Commune de Carnoux, 

Le Maire, Jean-Pierre GIORGI 

 
 
 
 
 

Pour la Commune Charleval, 

Le Maire, Yves WIGT 

 
 

 
Pour la Commune de Cornillon-Confoux 

Le Maire, Daniel GAGNON 

 
 
 

Pour la Commune de Coudoux, 

Le Maire, Guy BARRET 

 
 

 
Pour la Commune de Fos-sur-Mer 

Le Maire, René RAIMONDI 

 
 
 

Pour la Commune de Gardanne, 

Le Maire, Hervé GRANIER 

 
 

 
Pour la Commune de Gémenos, 
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Le Maire, Roland GIBERTI 
 
 
 
 
 
 

Pour la Commune de Gignac la Nerthe, 

Le Maire, Christian AMIRATY 

 
 

 
Pour la Commune  

 

Le Maire, François BERNARDINI 
 
 
 
 

Pour la Commune de Jouques, 

Le Maire, Eric GARCIN 

 
 
 

Pour la Commune de La Destrousse, 

Le Maire, Michel LAN 

 
 
 

Pour la Commune de La Penne sur Huveaune, 

Le maire, Christine CAPDEVILLE 

 
 

 
Pour la commune du Tholonet, 

Le Maire, Vincent LANGUILLE 

 
 
 

Pour la Commune du Puy Sainte Réparade, 

Le Maire, Jean-David CIOT 
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Pour la Commune de Peypin, 
 

Le Maire, Jean-Marie LEONARDIS 
 
 
 
 

Pour la Commune de Peyrolles en Provence, 

Le Maire, Olivier FREGEAC 

 
 
 
 
 
 
 

Pour la Commune de Rognes, 

Le Maire, Jean-François CORNO 

 
 
 

Pour la Commune de Roquevaire 

Le Maire, Yves MESNARD 

 
 
 
 
 

Pour la Commune de Rousset 

Le Maire, 

 
 
 
 
 

Pour la Commune de Saint Marc de Jaumegarde, 

Le Maire, Régis MARTIN 
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Pour la Commune de Saint Mitre les Remparts, 

Le Maire, Vincent GOYET 

 
 

 
Pour la Commune Saint Victoret, 

Le Maire, Claude PICCIRILLO 

 
 

Pour la Commune de Salon de Provence, 

Le Maire, Nicolas ISNARD 

 
 
 

Pour la Commune de Sausset les Pins, 

Le Maire, Maxime MARCHAND 

 
 
 
 
 

Pour la Commune de Velaux, 

Le Maire, Yannick GUERIN 

 
 

 
Pour la Commune de Venelles 

Le Maire, Arnaud MERCIER 



Economes 
de flux

CHENE 
SAISON 2

MOA / collectivités

Habitants
Nb bât 
ciblés

Surface
(m²)

Nombre validé 
initialement par la 

FNCCR

Coût prévisionnel 
(HT)

Nombre validé 
initialement par 

la FNCCR

Coût prévisionnel 
(HT)

Nombre de 
bâtiments validé 

initialement par la 
FNCCR

Coût prévisionnel 
(HT)

Nombre de 
bâtiments validé 

initialement par la 
FNCCR

Coût prévisionnel 
(HT)

Montant des 
dépenses éligibles 
ACTEE prévues

ALLAUCH 21394
42 (41 

retenus)
31 511 0 0 41 115 800 0 0 0 0 81 066

AURIOL 12084 7 32 800 0 0 7 32 800 0 0 1 22 320 0

CARNOUX EN PROVENCE 6683 10 13 000 1 3 960 0 0 0 0 0 0 0

CARRY LE ROUET 5951 3 3 600 0 0 3 n.c. 0 0 3 20 000 0

CHARLEVAL 2736 9 4 240 0 0 9 49 000 0 0 0 0 0

CORNILLON-CONFOUX 1395 5 (3 retenus)
930 

(430 retenus) 0 0 3 15 000 0 0 0 0 0

COUDOUX 3816 8 5 277 28 3 400 5 12 975 3 100 000 0 0 0

FOS SUR MER 15654 31 n.c. 22 3 200 29 148 000 0 0 0 0 0

GARDANNE 21143 n.c. n.c. 57 34 200 1 3000 0 0 0 0 0

GEMENOS 6626 2 2 250 9 3 300 1 6 500 0 0 1 85 000 0

GIGNAC LA NERTHE 9409 2 4 410 3 4 500 2 59 000 0 0 1 6 000 0

ISTRES 43817 15 41 913 0 0 0 0 15 616 405 0 0 85 125

JOUQUES 4510 1 1 300 0 0 1 4 000 0 0 0 0 15 179

LA DESTROUSSE 3545 5 6 574 23 6 900 5 31 800 0 0 0 0 0

LA PENNE SUR 
HUVEAUNE

6495 2 3 197 3 5 000 0 0 0 0 0 0 0

LE-THOLONET 2362 6 2 709 0 0 6 22 500 0 0 1 70 000 0

PERTUIS 20380 n.c. n.c. 1 35 327 0 0 0 0 0 0 0

PEYPIN 5570 2 2 682 0 0 2 9 600 0 0 1 90 000 0

PEYROLLES EN 
PROVENCE

5105 30 13 209 0 0 30 60 000 0 0 0 0 0

PUY SAINTE REPARADE 5808 4 6 316 0 0 4 29 506 4 100 000 0 0 0

ROGNES 4862 7 7 154 50 8 000 7 60 020 0 0 0 0 0

ROQUEVAIRE 9145 6 n.c. 112 30 000 6 25 500 0 0 0 0 0

ROUSSET 4971 14 20 274 0 0 14 65 000 0 0 14 58 000 0

Caractéristiques territoriales Candidature CHENE validée 

Outils de mesure et de 
suivi énergétique

Etudes Maîtrise d'oeuvre AMO



SAINT MARC 
JAUMEGARDE

1293 8 2 301 0 0 8 43 000 0 0 0 0 0

SAINT VICTORET 6684 10 19 975 0 0 10 54 403 0 0 0 0 0

SAINT-MITRE-LES-
REMPARTS

5947 5 9 893 10 2 200 0 0 0 0 1 20 000 0

SALON DE PROVENCE 46110 28 49 490 36 43 000 27 100 400 1 75 000 2 60 000 104 769

SAUSSET LES PINS 7712 4 (3 retenus)
3223 

(2110 retenus) 9 2 700 0 0 0 0 0 0 0

VELAUX 8842 19 19 780 64 12 640 19 41 478 0 0 0 0 0

VENELLES 8568 1 n.c. 548 157 200 0 0 0 0 2 2 960 104 000


